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 a France est à la merci d'un accident historique : l'élection à la prési-
dence de la République, en 2017, de la dirigeante d'extrême droite
 Marine Le Pen. Cet impensable est aujourd'hui sérieusement redouté
 par de nombreux observateurs et responsables politiques. Il ne s'agit là ni de
 pronostic, ni de prévision, encore moins de pari. Simplement d'une analyse
 froide de l'ampleur sans précédent de la crise de représentation politique, de
 la dévitalisation de notre démocratie, de l'épuisement des projets tant au sein
 de la droite républicaine que des gauches de gouvernement ou radicale. Oui,
 ce dérèglement politique majeur rend possible l'accident électoral.
 Cette seule éventualité – une France présidée par Marine Le Pen – suffit à
 justifier ce livre construit comme un retour méticuleux sur les trente premiers
 mois de la présidence de François Hollande. Comprendre. Comprendre ce qui
 a été engagé, les politiques publiques menées, la façon dont s'est exercé le pou-
voir, les liens tissés ou défaits avec la société. Comprendre pourquoi, à
 mi-mandat, ce pouvoir a sombré dans une impopularité inégalée et s'est coupé
 de l'essentiel de ses bases politiques, de cet électorat pluriel qui avait souhaité
 tourner la page Sarkozy en 2012 et réinstaller la gauche au pouvoir pour la
 troisième fois depuis 1958.
 On pensait que la gauche, et tout particulièrement les socialistes, avait appris
 du pouvoir, qu'ils avaient exercé leur « droit d'inventaire » sur les deux
 septennats du président François Mitterrand (1981-1995) et sur le quinquen-
nat du Premier ministre Lionel Jospin (1997-2002). Renvoyés dix années
 durant dans l'opposition, les socialistes ont multiplié livres, déclarations, études
 et analyses sur les échecs passés.Tous ont convergé vers deux constats devenus
 deux principes de reconquête du pouvoir :
 Respecter les engagements pris, c'est-à-dire redonner sens et crédit à une
 parole politique largement dévaluée ;
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 Construire avec la société, la mobiliser, inventer de nouveaux modes
 d'association et de délibération des citoyens.
 Ces deux évidences, ces deux principes actifs indispensables au succès d'une
 gauche retrouvant le pouvoir ont été balayés en quelques semaines. Ce ne fut
 pas une surprise, ce fut une sidération ! C'est ce que disent aussi, avec leurs
 mots et leur tempérament, la demi-douzaine d'anciens ministres ayant expéri-
menté au plus près la présidence Hollande. Cécile Duflot, Benoît Hamon,
 Aurélie Filippetti, Arnaud Montebourg, Delphine Batho, Frédéric Cuvillier,
 quelques autres encore… Ayant vécu de l'intérieur le retour aux affaires, ils ont
 dit par la suite non seulement leurs désaccords mais surtout leur stupéfaction
 de voir un François Hollande passer par-dessus bord tout (ou presque) ce qui
 l'avait fait président : programme de campagne ; alliés politiques ; soutiens dans
 la société ; Parti socialiste.
 « La politique de François Hollande menace la République », est allé jusqu'à
 déclarer Benoît Hamon en septembre 2014. La violence du propos a vite été
 mise sur le compte de l'aigreur jalouse d'un dirigeant de la gauche du PS,
 furieux d'avoir été limogé du gouvernement quelques semaines plus tôt. Mais
 oublions l'auteur pour ne considérer que le propos : ne traduit-il pas l'inquié-
tude qui traverse en profondeur l'ensemble de la gauche, PS compris ? Et n'est-il
 pas repris, avec d'autres mots, par de nombreux responsables ? Par tous ceux
 qui considèrent que les institutions mortifères de laVe  République doivent d'ur-
gence être changées plus d'un demi-siècle après leur création ? Par tous ceux
 qui estiment que l'échec en cours de cette gauche de retour au pouvoir signera
 la fin du Parti socialiste, tel qu'il fut créé il y a plus de quarante ans lors du
 congrès d'Épinay en 1971 ?
 Car c'est bien d'un basculement d'époque qu'il s'agit. Depuis 2008 et une
 crise sans équivalent depuis celle de 1929, la société française le vit doulou-
reusement, dans un chômage de masse, dans une précarisation accélérée et dans
 une confusion idéologique inédite. Le défi de François Hollande parvenu à la
 présidence était d'accompagner et d'anticiper cette mutation en mettant en
 mouvement les différentes familles d'une gauche plurielle qui, toutes, avaient
 participé à son élection.Trente mois plus tard, il ne demeure rien de cette ambi-
tion. Et le Président isolé et défait ne peut s'en remettre qu'à la force aveugle
 des institutions (la forteresse Élysée) et au soutien d'une partie seulement des
  socialistes… 
 Il est une comparaison qui agace au plus haut point l'exécutif aujourd'hui.
 Celle qui est faite avec Guy Mollet, l'un des derniers présidents du Conseil
 (février 1956-mai 1957) de la IVe  République agonisante. En quinze mois, Guy
 Mollet ne se contenta pas d'enferrer la France dans la guerre d'Algérie. Il signa
 l'arrêt de mort de la SFIO. « Peu importent les motions socialistes, j'ai sauvé
 l'Algérie », affirmait-il en réponse aux critiques des siens. Peu importe la gauche,
 je vais sauver la France, semble dire aujourd'hui François Hollande, sourd aux
 appels venus de son camp.
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 En 1968, le journaliste politique et futur directeur du   Monde   Jacques Fauvet
 publiait un livre,   La IVe  République    (Fayard), aussitôt devenu l'ouvrage de réfé-
rence pour comprendre comment la débâcle politique et l'effondrement de la
 gauche allaient ouvrir la voie au retour de De Gaulle. En quelques lignes, il
 dressait un bilan acide de la présidence de Guy Mollet, et ce bilan s'avère d'une
 actualité glaçante si on le relit aujourd'hui. Le voici :
 « S'il avait appliqué ses qualités, et notamment celles de chef de parti,
 à une politique correspondant mieux à son temps, M. Guy Mollet eût
 été un grand homme d'État. Son physique est trompeur, impersonnel et
 presque banal, mais il enveloppe une volonté calculatrice et une ambi-
tion souvent vindicative qui ont fait de lui une des fortes personnalités
 de la vie politique française. […] M. Guy Mollet a fait patiemment ses
 classes à la direction de la SFIO. Il y a acquis l'art de manier les hommes,
 de manœuvrer les hommes ; d'y conduire un débat à la conclusion qu'il
 lui a d'avance assignée. […] Il n'a manqué au leader socialiste, avant d'être
 président du Conseil, qu'une expérience consommée des affaires
 publiques.Tacticien éprouvé, il ne s'est pas suffisamment donné au pou-
voir une stratégie, une perspective à long terme. »
 Pourquoi la lecture de ce portrait de Guy Mollet semble-t-elle dévoiler en
 surimpression celui de François Hollande président ? Que s'est-il passé ?
 Le 15 mai 2012, Mediapart titrait ainsi le récit de la journée d'investiture
 du nouveau président : « Un ennui revigorant ». « Un président trop normal.
 Un décorum républicain a minima. Pas de sac Prada, encore moins d'images
 people. Quelques petits bains de foule mais pas trop. De l'émotion, par inter-
mittence seulement. De la pluie mais un peu de soleil. Ce mardi 15 mai fut
 d'une affreuse banalité. Et cela fait du bien », écrivions-nous. Pour avoir large-
ment documenté et dénoncé les dangers comme les scandales de la présidence
 Sarkozy, Mediapart plaidait alors pour une alternance qui puisse être une vraie
  alter native. 
 Journal numérique totalement indépendant et sans publicité, contrôlé par
 ses fondateurs et ses journalistes, journal participatif accordant une très large
 place aux contributions et commentaires de ses lecteurs, Mediapart n'a jamais
 soutenu tel ou tel candidat, et pas plus François Hollande qu'un autre. En
 revanche, la défaite de Nicolas Sarkozy nous semblait ouvrir une ère pleine de
 possibles : mener la bataille de l'égalité ; rehausser le débat public et revitaliser
 notre démocratie ; renouveler les priorités de politiques sociales ; être pleine-
ment européen, et donc se battre à ce niveau contre les politiques néolibérales
 ayant depuis 2008 mis à genoux pays et peuples.
 Très vite, les portes entrouvertes durant la campagne électorale se sont refer-
mées à double tour. Et jamais sous cette République de l'hyperprésidence les
 engagements n'avaient été aussi vite oubliés, déchirés, négligés. En 1981,
 François Mitterrand mettait en œuvre ses « 110 propositions ». En 1993,
 Édouard Balladur conduisait à marche forcée les privatisations qui étaient au
 cœur du programme de la droite. En 1995, Alain Juppé faisait de même. En
 1997, Lionel Jospin déroulait le programme de la gauche plurielle.
 Élu président, François Hollande a aussitôt oublié le candidat : plusieurs de
 ses ministres limogés ou démissionnaires, témoins de cette volte-face, ont
 eux-mêmes raconté leur stupéfaction, qui a aussi été la nôtre, en tant que
 journalistes chargés au jour le jour d'examiner, de décrypter, de révéler les choix
 effectués par l'exécutif. Dès le mois de juin, les alertes se multipliaient : l'aban-
don revendiqué par Manuel Valls des récépissés de contrôle d'identité ; le
 limogeage d'une ministre de l'Écologie qui avait cru pouvoir résister aux
 lobbies ; le renoncement à renégocier le traité européen ; les premiers choix
 budgétaires et l'abandon de la réforme fiscale tant attendue.
 Dans leur diversité, les trente-cinq journalistes de Mediapart ont suivi pas à
 pas les actes de ce pouvoir. Ce livre est le prolongement d'un travail d'abord
 effectué sur le numérique. Il vient illustrer combien Internet et la révolution
 numérique autorisent aujourd'hui un journalisme de qualité et de profondeur :
 liens hypertextes ; documents ; éléments de preuves, vidéos, photos et sons,
 accessibles. Cette mise en contexte de l'information, cet enrichissement d'un
 matériau brut, cette démultiplication qui permet de donner du sens ne peu-
vent être que limités et contraints sur un support papier ; l'univers numérique
 autorise de tels prolongements.
 En 2014, Mediapart, journal participatif comptant plus de 100 000 abon-
nés, aura publié près de 1 million de commentaires et environ 30 000 billets de
 blogs dans « Le Club de Mediapart ». Cette participation massive des lecteurs
 constitue le meilleur des garde-fous. En interpellant en direct les journalistes
 de Mediapart, en disant leur soutien ou leur désaccord, en usant de leur droit
 d'alerte et de leur expertise, en prolongeant par des analyses et des points de
 vue nos informations, nos lecteurs installent et développent ce débat public
 auquel participe tout journal d'information générale.
 Ce livre s'inscrit ainsi comme un point d'arrêt. S'arrêter pour comprendre
 et réfléchir sur les presque trois années écoulées. Comme nous l'avions fait sous
 la présidence de Nicolas Sarkozy en deux ouvrages publiés en 2010 et 2012,
 année après année, nous vous proposons un décryptage des politiques enga-
gées : s'appuyant sur une chronologie complète des principaux événements
 survenus depuis mai 2012, plusieurs articles d'analyse complètent ce récit, ainsi
 que des points de vue et contributions de nos lecteurs.
 Bonne lecture, et n'hésitez pas à nous rejoindre sur Mediapart pour pour-
 suivre le débat. 
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 « MOI, PRÉSIDENT… »   François Hollande
 devient le 24e  président de la République
 française, recueillant 51,64 % des suffrages
 (quelque 18 millions d'électeurs) contre
 48,36 % pour le président sortant Nicolas
 Sarkozy. Le taux de participation électorale,
 en baisse par rapport à 2007, s'élève
 à 80,35 %. Au premier tour, la présidente du
 FN, Marine Le Pen, était arrivée en troisième
 position avec 17,90 % des suffrages exprimés.
 François Hollande devient le deuxième
 président socialiste de la Ve  République,
 il a promis d'être un « président normal » dans
 « une présidence modeste ». Il sera investi
 dans ses fonctions le 15 mai 2012.
  L'ÉVALUATION DES ENSEIGNANTS. 
 C'était une idée du gouvernement précédent :
 l'évaluation des enseignants serait réalisée
 par leurs supérieurs hiérarchiques, en lieu et
 place des examens des inspecteurs, autorité
 extérieure. Le décret est publié au   Journal
 officiel   deux jours après l'élection de François
 Hollande, et avant sa prise de fonction.
 Vincent Peillon, alors conseiller de François
 Hollande sur les questions d'éducation et futur
 ministre de l'Éducation, promet qu'il sera
 abrogé. Promesse tenue le 27 août.
 6 MAI 
 8 MAI 
 6 mai 2012 
  Le moment Hollande 
 Par Stéphane Alliès et Lénaïg Bredoux
 C
 'est une scène qui en dit long sur le parcours du nouveau président
 François Hollande, élu le dimanche 6 mai 2012 avec 51,64 % des voix.
 Elle se passe à la Plaine-Saint-Denis, à quelques dizaines de minutes de
 son débat d'entre-deux-tours face à Nicolas Sarkozy. Devant les studios,
 les ouvriers de PSA-Aulnay manifestent leur inquiétude d'un licenciement au
 lendemain de l'élection présidentielle. Ils ont été reçus par deux membres de
 l'équipe socialiste mais le candidat choisit d'aller au-devant d'eux.
 Tout au long de sa campagne, il a voulu montrer que le PS parlait de nou-
veau aux ouvriers.Vingt ans plus tôt, en 1992, François Hollande n'est encore
 que député de Corrèze. Bientôt sanctionné dans les urnes législatives six mois
 plus tard, il reçoit la première gifle politique de sa prometteuse carrière de techno
 mitterrandien devenu fils spirituel de Jacques Delors. À cette époque, face aux
 ouvriers de la Manufacture d'armes de Tulle, privatisée et rachetée par Giat
 industries, il avait eu ce dialogue avec les salariés, rapporté dans la biographie de
 Serge Raffy (François Hollande, itinéraire secret, Fayard, 2011), essayant de convain-
cre que le nouveau statut de l'entreprise aiderait à sauvegarder les emplois :
 « Tu nous baratines ! Les emplois, ils resteront pas.T'en fais pas, va ! On s'en
  souviendra aux élections. 
 —
 Alors, tu préfères la droite ?
 —
 Tu es la droite ! »
 Face aux ouvriers d'Aulnay-sous-Bois, à qui il « donne rendez-vous » une
 fois élu, avant de se faire applaudir, sans doute a-t-il aussi pensé à son dernier
 mentor, Lionel Jospin, quand, en 1999, il confessait à la télévision qu'il ne
 fallait « pas tout attendre de l'État », après l'annonce d'un plan de 8 000 licen-
ciements à l'usine Michelin de Clermont-Ferrand. Résumé dans la mémoire
 collective en « l'État ne peut pas tout », cet aveu est jugé fondateur de la lente
 descente aux enfers des socialistes, jusqu'au 21 avril 2002. Le 13 mars de cette
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 année-là, la confrontation entre le Premier ministre et les ouvriers de Lu, à Évry,
 est également restée comme un des moments forts de la campagne catastro-
 phique du socialiste… 
 « Cette formule [“l'État ne peut pas tout”] était juste et je la revendique
 pleinement en ce qu'elle signe un rapport de vérité dans la relation politique »,
 a pourtant écrit le député et président du conseil général de Corrèze (Droit
 d'inventaires, entretiens avec Pierre Favier, Seuil, 2009). Mais le candidat Hollande
 a tenu compte de l'histoire politique. Et, bien qu'ayant revendiqué et gardé
 le cap d'une ambition social-démocrate empreinte de rigueur budgétaire et
 d'ouverture européenne, il a réappris à parler aux ouvriers (par exemple, face
 aux Goodyear, à Amiens, en octobre 2011).
 Selon les « sondages sortie des urnes » après le premier tour de la
 présidentielle, il arrive en tête et a recueilli autour de 30 % chez cet
 électorat, bien plus que la quinzaine de points obtenus par Lionel
 Jospin en 2002, et un peu plus que Ségolène Royal en 2007. Il a rem-
pli la condition préalable et nécessaire à la réussite de son incroyable
 pari lancé plus de deux ans plus tôt, et sur lequel bien peu avaient
 misé : devenir le premier président de la République issu du PS après
  François Mitterrand. 
 Dorénavant, « il est la gauche ». Ou plutôt, la « social-démocratie
 moderne ». « Aujourd'hui, la question n'est pas de vendre aux
 couches populaires la fin du capitalisme. Le problème est de leur dire
 qu'elles peuvent réussir comme les autres », nous expliquait en
 novembre 2010 son fidèle bras droit et organisateur de la campagne,
 Stéphane Le Foll. Son vieil ami, Michel Sapin, abonde : « L'aspiration
 du Français porte à la fois sur la protection de ses droits, ou leur aug-
mentation, et à ce qu'on s'intéresse à lui, à sa situation personnelle, surtout dans
 les couches populaires. La social-démocratie moderne, c'est ça. »
 La victoire de François Hollande, ce dimanche 6 mai au soir, résonne
 comme le succès d'une synthèse des lignes politiques socialistes historiques,
 opérée par celui à qui il a longtemps été reproché de ne rien savoir faire
 d'autre à la tête du PS.Au-delà des considérations tactiques et de la force de la
 stratégie hollandaise, le tombeur de Nicolas Sarkozy est le symbole de la matu-
ration des échecs de la première gauche mitterrandienne comme de la
 social-démocratie jospino-mendésiste, le tout mâtiné de « socialisme local »,
 une des marques d'un parti peu à peu devenu celui des collectivités territo-
riales et des villes grandes et moyennes.
 Mais cet art de la synthèse transposé à la conquête de l'Élysée a aussi été
 synonyme de recentrage idéologique. Ses amis corréziens avaient déjà décrit à
 Mediapart, en décembre 2011, le « socialiste modéré » Hollande : un homme
 sensible aux mouvements du pays, qui a une sainte horreur de la confrontation.
 Volontairement ambigu dans son approche de la politique, en tout cas sachant
 manier l'incertitude à son profit. À la façon de son modèle, Henri Queuille,
 député radical-socialiste corrézien. Un symbole d'opportunisme sous la
 «  Aujourd'hui,
 la  question  n'est
 pas  de  vendre  aux
 couches  populaires
 la  fin  du
 capitalisme.
 Le  problème  est
 de  leur  dire
 qu'elles  peuvent
 réussir  comme
 les  autres.  »
 Stéphane  Le  Foll
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 IVe  République. Mais aussi un homme d'État, trois fois président du Conseil.
 Pour son successeur à la mairie de Tulle, Bernard Combes, « François a beau-
coup appris de la Corrèze, dans ce radical-socialisme fait d'équilibre entre
 protection collective et initiative individuelle ». Il détaille : « Il préfère l'entre-
preneur qui a une idée à celui qui vient chercher un poste de fonctionnaire
 territorial. Sa politique se résume aussi à cette réponse qu'il me
 faisait souvent : “Faisons mais n'emmerdons pas le monde.” »
 À la tête du PS, comme lors de la primaire, il a toujours dans sa
 manche le même atout décisif : à chaque fois, il est sous-estimé par
 ses concurrents ou adversaires, qui n'ont jamais cessé de lui trouver
 de cruels surnoms (« Flamby », « Fraise des bois », « Guimauve le
 conquérant », etc.) ou d'imaginer qu'ils feraient de lui une bouchée
 (« Je vais l'exploser », prédisait ainsi Nicolas Sarkozy avant son débat
 d'entre-deux-tours). Mais, à la façon des Allemands en football, c'est
 toujours lui qui gagne à la fin.
 « Je n'ai pas de rancœur, parce que je veux gagner, confiait à ce
 sujet Hollande à des journalistes, à la veille du premier tour.   Si j'avais
 de la rancœur, je me perdrais moi-même. Je perdrais du temps. » Plus
 mitterrandien que jamais, il dit : « J'ai de la mémoire mais cela ne me
 conduit pas à modifier mes choix ou à ne pas faire confiance aux
 gens qui ne m'ont pas toujours soutenu. Pour gagner, j'ai besoin du concours
 de tous, et tous me l'ont apporté. » Et de noter avec ironie ce clin d'œil du
 destin : « Ce qui m'amuse toujours, c'est que si mes camarades m'avaient écouté
 je n'aurais pas été désigné. J'étais contre les primaires et contre le calendrier. »
 À maintes reprises, Hollande a explicité sa surprenante notion de « prési-
dent normal » par le contexte dans lequel il a concouru à la fonction suprême.
 « Je corresponds à un moment », a-t-il ainsi l'habitude de répéter à chacun de
 ses meetings. Mais quel est donc ce « moment Hollande » qui parvient à le
 hisser dans l'histoire de la gauche française, lui, un honnête dirigeant socialiste
 qui n'a jamais été ministre malgré ses bientôt cinquante-huit ans, et sans
  charisme extravagant ?
 Avant tout, le « moment Hollande » est celui d'un président sortant que
 l'ensemble de l'électorat et du peuple de gauche voulait à tout prix sortir.
 L'antisarkozysme est son cap stratégique : son objectif est de gérer une avance
 qui ne peut être remontée, estimait-il au lendemain de son succès à la primaire
 socialiste. Le jour de son investiture, le 23 octobre 2011, il disait déjà ne jamais
 croire aux sondages le donnant alors à 35 % au premier tour, appelant plutôt à
 éviter la dispersion des voix pour arriver en tête au premier tour. Un appel qu'il
 a martelé tout au long de la campagne, et qui a convaincu une partie de l'élec-
torat enclin à voter écolo ou Front de gauche.
 Son ancien chef de cabinet, Olivier Faure, aujourd'hui proche de Jean-Marc
 Ayrault, favori pour Matignon, nous expliquait ainsi, en avril 2012, la stratégie
 en cours : « François a beaucoup de sang-froid, il n'est pas du genre à se laisser
 embarquer par les sondages. Ce qui importe, c'est de tenir notre cohérence
 «  J'ai  eu  la  volonté
 de  présenter
 60  propositions
 et  60  engagements,
 et  donc  de  faire
 en  sorte  que  les
 Français  sachent
 bien  quel  est  le
 sens  de  l'action
 que  je  veux
 conduire.  »
 François  Hollande
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  FACE-À-FACE HOLLANDE-MERKEL. 
 Lors de leur première rencontre, la chancelière
 allemande Angela Merkel et le nouveau
 président français François Hollande affichent
 leurs « points d'accord », tout en admettant
 leurs différends sur la politique de relance
 à mener en Europe. Pour Merkel, qui avait
 soutenu la candidature Sarkozy, « il sera
 très important que la France et l'Allemagne
 présentent des idées ensemble ». Hollande
 réaffirme vouloir renégocier le pacte
 budgétaire européen afin de lui ajouter
  un volet croissance. 
 Jean-Yves Le Drian à la Défense, Michel Sapin
  au Travail… 
 Le lendemain, lors du premier conseil
 des ministres, Jean-Marc Ayrault fait signer
 aux 34 membres du gouvernement une charte
 de déontologie, qui oblige notamment
 les ministres et secrétaires d'État à faire
 la transparence sur leurs revenus
  et patrimoines. 
  AYRAULT I : UN GOUVERNEMENT 
 PARITAIRE.   Le Premier ministre Jean-Marc
 Ayrault installe son gouvernement. Paritaire
 (17 femmes et 17 hommes), la distribution
 des portefeuilles ministériels est néanmoins
 déséquilibrée, puisqu'à l'exception de la
 Justice, confiée à Christiane Taubira, tous les
 autres ministères régaliens sont détenus par
 des hommes. Laurent Fabius entre aux Affaires
 étrangères, Vincent Peillon à l'Éducation,
 Pierre Moscovici à l'Économie, Jérôme
 Cahuzac au Budget, Marisol Touraine à la
 Santé, Cécile Duflot à l'Égalité des territoires
 et au Logement, Manuel Valls à l'Intérieur,
 Arnaud Montebourg au Redressement
 productif, Aurélie Filippetti à la Culture,
  15 MAI 
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 jusqu'à la fin, sans donner de prise à l'agitation du camp en face. On surveille
 les sondages quotidiens et l'hyperaction un peu désespérée de Sarkozy comme
 le lait sur le feu… Il nous faut maintenir le débat sur le bilan catastrophique,
 faire gaffe à notre score de premier tour, qui doit tourner autour de 26-28 %,
 et veiller à ce que le ciment républicain continue à prendre pour le second. »
 Au bout du compte, il ferait 28,6 %, et finirait devant son meilleur ennemi.
 Et peu importe qu'on ne retrouve pas toujours l'enthousiasme et la nou-
veauté de la campagne de Ségolène Royal en 2007, et que la dynamique à
 gauche ait pu être contestée par le Front de gauche. Dans un entretien au   Monde
 du 29 mars 2012, Hollande confiait : « Je préfère gagner une élection prési-
dentielle avec un peu moins d'enthousiasme que de la perdre avec beaucoup
 plus de ferveur. »
 À la veille du premier tour, il glissait, à propos de son absence de prises de
 risque : « C'est comme cela que j'ai gagné la primaire. Je savais que la droite
 cherchait la faute pour discréditer la gauche. Je revendique cela. Les gens
 veulent gagner et ils me reconnaissent comme étant celui qui peut gagner. »
 « François Hollande a mené une campagne rassurante. Il n'y a pas plus rassu-
rant que sa campagne », dit un autre de ses proches, le député Bruno Le Roux.
 Cette prudence a aussi l'intérêt de s'accorder avec la stratégie de campagne
 choisie sur le programme. Un projet de 60 propositions, un condensé de « réa-
lisme socialiste » dévoilé dès janvier, et qui ne serait presque jamais remanié.
 « Dans cette campagne, on me demande toujours si je n'ai pas une proposition
 à ajouter, expliquait Hollande à la mi-mars. J'ai eu la volonté de présenter
 60 propositions et 60 engagements, et donc de faire en sorte que les Français
 sachent bien quel est le sens de l'action que je veux conduire. »
 Sur le fond, Hollande se veut davantage dans la ligne jospino-mendésiste,
 réformiste et pragmatique face à l'économie de marché, une ligne idéologique
 qu'il pense en phase avec le contexte.Apaisement et réconciliation du pays, ou
 le pari de la modération programmatique, malgré la crise, face aux « caractères »
 Sarkozy,Le Pen ou Mélenchon. « Il y a la gauche et il y a Bayrou : il faut mor-
dre des deux côtés car tout se joue au premier tour, cette fois plus encore qu'aux
 autres présidentielles, professait Stéphane Le Foll le jour de la présentation de
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